R  A  P  P  O  R  T 

SUR 

LES  MUNICIPALITÉS  PAR  CANTONS, 

FAIT   AU   N  O  INÎ 

DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

Par  M.  Dî:  MEUNIER. 
Imprimé  far  ordre  de  l'Assemblée  Nationale, 


Messieurs; 

Le.  premier  travail  que  le  comitc  de  con(l*tinîcn 
ait  entrepris  par  vos  ordres  ,  propofoir  de  former 
de  grandes  municipalités  en  laiiTant  à  chaque  bour- 
gade des  agens  ou  officiers  municipaux  ,  tant  pour 
1:.  geflioii  de  fes  biens  &  la  conduite  ce  les  affaires  j 

■  A 


que  pour  la  répartition  ôc  le  recouvrement  des  con- 
îributions  direclcs.  La  nature  des  chofes  nous  fembloic 
exiger  une  organifatioa  particulière  pour  les  mu- 
nicipalités des  villes ,  ôc  nous  leur  réfervions  le  plan 
que  vous  avez  rendu  général.  Vous  favez,  Menieurs  y 
à  quelle  époqiie  «Se  dans  quel  temps  vous  vous  dé- 
terminâtes à  établir  une  municipalité  indépendante  ÔC 
organifée  de  la  même  manière  ,  dans  les  villes ,  les 
bourgs  ,  les  paroiflcs  &  les  communautés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi ,  que  les  difpofitions  provi- 
foires  adoptées  par  vous ,  convenoient  mieux  aux  cir- 
conftances  ;  qu'on  s  ed  permis  fouvent  d'en  indiquer 
les  abus  ^  mais  qu'on  n'àuroit  pas  dû  oublier  le  bien 
que  nous  leur  devons. 

En  effet ,  au  mo!nent  où  les  diverfes  parties  de 
Tancien  gouvernement  s'ccrouloient  ;  lorfque  l'indi- 
gnation ne  reconnoifoit  plus  les  pouvoirs  publics 
établis  fous  l'ancien  régime;  lorfque  les  tribunaux 
les  âgens  de  fadminidration  n'inîpiroient  plus  de  con- 
fiance, il  a  bien  fallu,  pour  ménager  aux  lois  un 
refte  de  foumillion  ,  jeter  prodiguer  fur  la  fur- 
£icc  du  royaume  des  pouvoirs  quelconques  émanés 
du  peuple  ;  malgré  les  inconvéniens ,  malgré  les  dan- 
gers d'une  mefure  aulli  hardie,  il  a  tallu  les  armer 
de  la  force  publique  ^  leur  attribuer  le  contentieux 
de  la  police,  qu.v^iqu'il  fut  impoOibîe  da'furer  ainfi 
l'uniformité  Sz  lequité  des  jugemens.  Pour  féconder 
vos  citorts  ,  pour  répandre  Icfprit  de  patriotifme  , 
pour  donner  de  ia  vigueur  auxcaradcrcs  8c  auxefprits, 
pour  leur  donner  la  trempe  nécc2^ùre  à  la  liberté ,  il 


étôit  bon  de  former  à  l'avance  les  citoyens  jdç  les  pré- 
parer par  degrés  aux  fondlions  &c  aux  devoirs  du  gou- 
vernement reprcfentaiiFi  de  faturer,  fi  je  puis  m'expri- 
mer  ainfi,  l'imagination  &  les  dcfirs  des  hommes  af- 
dcns ,  afin  de  les  foumetcre  au  régime  fcvcre  de  la  loi  j 
lorfque  la  conftitution  feroit  achevée.  Une  pareille  opé- 
ration convenoit  Encore  aux  mouvemens  d^enthoufiaf- 
mc  &c  d'énergie  par  lefqucls  s  cft  opéré  la  plus  mémo- 
rable révolution  qu'aient  jamais  préfentée  les  annales 
du  monde.  Il  cft  de  votre  devoir  maintenant  de  fongcr 
à  l'état  de  la  France ^  lorfque  la  liberté  bien  établie 
naura  plus  à  defirer  parmi  nous^  que  des  citoyens  qui 
fâchent  en  jouir. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  inftitutioii 
qui  n'a  été  Se  qui  ne  pouvoit  être  que  provifoire,  il 
convient  de  prévenir  les  défordrcs  qui  en  réfuheroient 
par  la  fuite;  mais  il  convient  auffi  de  n'en  ordonner  le' 
changement  qu'à  fépoque  où  cette  foule  de  municipa- 
lités indépendantes  n'aura  plus  d'utilité.  Dans  ce  nou- 
veau travail,  recommandé  par  lexpérience,  il  s'agic 
de  confervcr  les  droits  des  plus  petites  communautés^ 
de  leuriaiiTer  tout  ce  qu'elles  feront  bi(^n,  &^  feulement 
de  leur  ôter  les  fondions  qu'elles  rempîiroient  mal  j  oit 
qui  cxigeroient  de  leur  part  de  trop  grands  facrifices* 
Il  ed  donc  néceflaire  d'aprofondir  les  principes  fur  cette' 
partie  de  l'organifation  fociale,  de  les  envifager  fou$ 
tous  leurs  rapports,  ^  d'en  calculer  toutes  les  con- 
féquences. 

Les  villes,  les  tourgs  &  ïes  villages  font,  daàs 
l'ordre  politique  ,  autant  de  familles  chargées  de  leursf 
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affaires  dvomeftiques ,  &  joiuffant  des  mêmes  droits; 
niaib  on  ne  peut ,  fans  de  graves  înconvcniens ,  dé- 
léguer aux  villages  la  même  étendue  de  pouvoir 
qu'aux  villes.  En  eiTer  j  la  population  plus  confidé- 
rabîc  de  celles-ci  exige  une  rcprefiion  plus  active  ;  la 
faincantife  &c  la  débauche  y  produifent  plus  de  dé- 
fordres  &  de  crimes  ;  les  repréfenrans  6c  les  gardiens 
dw  peuple  y  ont  bcfoin  de  plus  de  moyens  de  per- 
ruaiion  &  de  plus  de  moyens  de  force.  D'autres 
motifs  encore  prefcrivent  une  imlitution  différente. 
Dans  les  villes ,  la  contagion  de  l'enihoufiarme  ,  di 
mal  ou  en  bien  ,  fait  nj.irre  plus  d'infradions  aux 
loix  y  le  caradcre  &c  les  habitudes  y  donnent  plus 
de  prife  aux  intrigans  de  à  tous  les  ennemis  de  la 
chofe  publique.  Dans  les  temps  de  calamité  ,  les 
foulfran ces  s'y  aigriflcnt  d'une  manière  plusdangercufe; 
Tcxplofion  des  mécontentemcns  ou  des  erreurs  popu- 
laires y  eft  d'autant  plus  forte  qu'elle  cft  pli:s  concen- 
trée: rien  ne  peut  y  diflîpcr  les  opinions  dcrai'onnables, 
ou  les  terreurs  fiir  les  flibfiflances  :  on  a  toujours  à 
craindre  de  voir  naître  du  trouble  dans  les  lieux  publics 
&  au  milieu  des  fpectacles ,  ou  des  fêtes  qui  raiîem- 
blcnt  les  citoyens  :  il  n'ell  pas  jufqu'à  la  voie  publi- 
que q'.ii  ne  demande  des  précautions  plus  étendues. 
Une  force  puilfantc  doit  donc  environner  certe  m.ul- 
titude  d'hommes  reiîerrés  dans  i:n  petit  efpace  où  tant 
de  paffions  menacent  la  fureté  6c  la  tranquillité  gé- 
nérale &:  individuelle. 

So^îs  le  rapport  des  pouvoirs  délégués  ,  ladminil- 
tration  gcncr-ale  a  aulla  plus  de  fondions  à  donner 
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aux  mnnicipaîitcs  des  ville:.  Leur  organifation  doit 
donc  c:re  plus  travaillée  ,  &z  hw:  adion  plus  libre. 
On  p°iit  y  réclamer ,  au  noin  Je  la  patrie  ,  plus  de 
fcrviccs  de  ceux  qui  onz  plus  de  L'.fir  plus  de  lor- 
tunc ,  y  ordonner  niéiriC  des  imVitutions  Gns  au:re 
cbjec  que  de  façonner  au  joug  des  hcnorablcs  devoirs 
de  citoyens  ,  ceux  qui  on:  !c  plus  J'incon fiance  dans 
leurs  idées ,  ^  prennent  le  plus  de  part  aux  n^.ouve- 
mens  contre  la  puiiîance  publique.  Le  plan  de  muni- 
cipalités que  vous  avez  adopré  ,  remplit  toutes  ces 
vues  ;  on  peut  donc  le  conlerver  pour  les  villes ,  lauf 
quelques  dérails  purement  réglementaires  fur  la  lorme 
des  eledions  ou  fur  d'autres  points. 

Il  n'en  eilpas  de  même  des  villages.  Sans  doute  cl  acuc 
bourgade  doit  avoir  des  officiers  m^unicipaux  6z  des  no- 
tables nommés  par  les  citoyens  aclifs  i  car  ces  petites 
familles   ont  des  affaires  domciliques  à  gouverner  , 
ainii  que  je  l'ai  déjà  dit  ,  &:   des  foins  à  prendre 
pour  maintenir  la  propreté,  la  îureté  Ôc  la  tranquillité. 
Elles  font  chargées  d'ailleurs  de  répartir  les  contribu- 
tions demandées  par  le  trélor  public;  il  faut  donc  y 
établir  un  pouvoir  municipal ,  mais  la  détermination 
de  fon  étendue      de  fes  bornes  ofire  quelques  diffi- 
cultés. Les  élcmens  de  ce  calcul  font  nombreux  ;  il 
cft  nécelTaire  de  combiner  à  la  fois  les  vues  de  la 
morale  de  celles  de  la  politique,  â<.  d'éclairer  les  unes 
&z  les  autres  des  lumières  de  l'expérience.  Il  s'agit  de 
trouver  une  inftitution  qui  donne  ,  d'un  côté,  un  appui 
sûr  a  la  foibîeiTe  de  chaque  bourgade  ,  &c  répande 
parmi  des  hommes  que  leur  pofuicn  tend  à  ifoler^ 


les  habitudes  &  les  affeclions  focialcs  qui  font  la  bafe 
de  tous  les  gouvernemcns  ;  oui ,  de  l'autre,  renforce  le 
lien  politique,  ô;:  par  des  divilions  dans  le  territoire 
du  diftrid  ,  réuniifc  un  nombre  de  communautés  qui 
ne  fo:t  ni  trop  petit  ni  trop  grand  ,  pour  maintenir  la 
furvcillance  &  la  paix  des  campagnes.  Enfin,  tienne 
pourra  rcufïîr  en  ce  genre  ,  fi  on  ne  ménage  pas  le 
temps  des  cultivateurs  &  des  ouvriers  ,  &  fi  on  ne 
proportionne  pas  à  leurs  lumières  les  fondions  qui 
leur  feront  impofces. 

pour  remplir  des  vues  fi  intcreflantes ,  nous  pro- 
pofons  de  donner  trois  officiers  municipaux  &:  fix 
notables  à  chaque  bourgade  ,  de  rendre  les  éledions 
faciles  ^  de  peu  de  durée  ,  de  leur  laiiTer  ce  qu'ils 
pourront  bien  faire  ,  c'eft  à-dire  ,  la  répartition  des 
contributions  publiques  le  maintien  de  la  police , 
jufqu'au  jugement  du  contentieux  &:  à  la  réquifition 
de  la  force  publique  exclufivement  :  ^  fur  les  objets 
plus  difficiles  ,  de  les  incorporer  à  une  autre  inftitu- 
tion  qui,  rcuniîTant  plus  de  lumières  &:  plus  de  force, 
fera  un  fervice  plus  cxpct.  Nous  voudrions  donc  établir 
par  canton  une  municipalité  centrale ,  ccmpofce  d'un 
maire  &:  d'un  procureur  de  la  commune  ,  nommés 
par  Jes  citoyens  adifs  de  toutes  les  communautés ,  &: 
de  l'un  des  officiers  municipaux  de  chaque  commiU- 
nautc  particulière.  Elle  ne  fiégeroit  que  le  dimanche  ; 
elle  jugeroit  le  contentieux  de  toutes  les  affaires  de 
police  \  elle  rendroit  toutes  les  ordonnances  fur  cette 
matière  ;  elle  requereroic  &  furvçilleroit  l'emploi  do 
U  force  publique  ,  nçcelTairç  à  la  fureté  ^'  à  la  tran-^ 
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«jiiillitc  de  tout  le  canton  ;  elle  rempliroît,  dans  Tordre 
municipal  Ik  clans  lordrc  adnviniliratif ,  d'autres  fonc- 
tions utiles  qu'indiqv.era  le  plan. 

Les  avantages  qui  rcfulteroienc  d'une  pareille  inf- 
titution  ionc  lans  non-ibrc ,  vi:  je  me  bornerai  à  en 
prcfenter  quelques-uns. 

i^.  Le  moindre  trouble  ou  le  moindre  défordrc 
dans  une  communauté  intércflèroic  tous  les  citoyens 
fournis  à  la  municipalité  centrale.  La  force  de  tout 
le  canton  interviendrcit  pour  le  réprimer ,  on  rem- 
pliroit  ainfi,  à  quelques  égards,  cette  grande  vue  d'un 
ancien  légiflateur  ,  qui  vouloit  que  le  contre-coup  d'un 
défordre  allât  frapper  au  loin  le  patriotifme  des  ha- 
bitans  du  même  pays. 

1^,  Les  haines  &C  le^divifions,  fi  fréquentes  juC- 
qu'ici  entre  les  habitans  des  communautés  limitrophes, 
difparoitroient  j  un  fentiment  de  fraternité  ne  tar- 
deroit  pas  à  prendre  la  place  de  ces  querelles  ,  anflî 
affligeantes  pour  les  bonnnes  mœurs ,  que  nuifibies  à 
l'intérêt  de  au  repcs  de  ceux  qu'elles  agitent. 

3^.  Rien  n'étant  plus  utile  que  les  inftitutions 
corrélatives  ,  dont  le  reHort  cft  d'une  étendue  mo- 
dérée &•  s'arrête  aux  m.cmes  limites  du  territoire  , 
l'ordre  s'établirait  &"  fe  foutiendroit  par  îe  concours 
du  juge  de-paix,  chargé  de  la  police  en  mat!cre  cri- 
minelle ,  (Sz  par  celui  de  la  municipalité ,  chargée ,  fiir 
le  même  canton ,  de  la  police  municipale  6c  de  l'exer- 
cice de  la  force  publique. 

4^.  L'opinion  publique  arrêteroit  ceux  qui  ne  font 
pas  contenus  par  l'opinion  de  la  bourgade  :  en  maîtri'- 
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Tint  les  cfprirs  de  toute  fa  force  ,  elle  deviendroit 
plus  puiliarîte  que  îei,  coiidamnadons  ,  Se  prévienëuoit 
trcs-fouvenî:  l'appiication  févcre  de  la  loi. 

5^.  Les  pauvres  feroicnu  mieux  affiliés  ,  relati- 
vement à  lu  bicnfaifance  publique  ,  on  ouvriroir  une 
fourçe  inépuifable  de  biens  pour  tout  le  canton. 

6^.  Les  mu'.iicir'aîitcs  centrales  produiroient  aufîi 
Tiiniformité  &  la  bonté  des  jugcm^ns  &  ordonnances 
de  police  *,  les  amendes  les  peines  feroient  appliquées 
avec  pÎL'.s  d'exaditudc;  les  délits  feroient  plus  rares: 
on  ne  redouteroir  pas  ieuicment  la  peine  de  la  loi , 
on  craindroit  de  fé  diîFanier  foi -même  dans  toute 
l'étendue  du  canton. 

7  '.  1!  ne  rcfleroir  plus  d'inquiétudes  fur  la  fageffe 
de  la  rcquiiïtion  o:  de  lemploi  de  la  force  publique. 
Ce  remcdc  néce'fairc,  mais  toujours  dangereux,  leroic 
employé  impaitialcmcnt  3c  d^ns  des  difpofitions  tran- 
quilles. 

8".  L!r.c  foule  de  réclamaticns  meiifouc^crcs  ou 
contradictoires  n'iroit  plus  tatiî^uer  &  tromper  les 
corps  admii^.illracift. 

9^.  Dans  les  afTiircs  importantes  ,  ceux-ci  feroient 
n^ieux  avertis.  Obtenant  des  renfeignemens  plus  sûrs, 
ils  excrceroienr  leur  pouvou'  plus  promptcn^.cnt  & 
avec  plus  d'efëcaciré. 

Êa  ôtatit  aux  officiers  municipaux  des  villages  & 
<^*s  bo'.?r';s  la  proclamation  de  la  loi  martiale  ,  il  cil 
indifpenfabîç  de  pourvoir  autrement  à  leur  lureté  &c 
à  leur  tranquillité.  La  Gendarmerie  nationale,  quç 
7QUS  avez,  établie  ^  ei  vATcz  r4on-jbrcufc  pour  fiiffirc 
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a  prefc]'JC  tous  les  cas.  Des  l'inllant  ou  des  tror.bfe 
le  préparent: ,  on  peuc  TaverLir  de  le  tenir  prête  ;  ou 
parviendroit  ainfi  à  rétablir  la  paix  dj  la  manière 
plus  paifible.  Quant  aux  occafiors  où  cette  force  leroit 
iniuffiianre ,  nous  avons  difiiuguc  les  moiricns  où  la 
tranquillité  publique  eft  menacée  i  ceux  cû  il  fe  pré- 
parc une  émeute  ou  une  féaition  ;  ceux  enfin  ,  où  une 
émeute  ,  une  lédition  ou  une  incurfion  de  brigands 
s'eft  déclarée.  Il  faut  tracer  des  régies  fimples  (3c  juftes 
pour  cesdiverfescirconftances,  &:  no-is  croyons  qu'elles 
fe  trouvent  dans  le  proiet  de  décret.  Ce  point  ell 
important   car,  d  ^jn  côré  ,  la  rcquifition  faire  à  une 
parne  ou  à  la  totalité  d'un  canton  ,  caufe  elle-même 
du  trouble  6c  enlève  un  ten-ips  précieux  aux  cultiva- 
teurs &:  aux  ouvriers  ;  &:  de  1  autre  ,  on  ne  peut 
compter  ni  fur  une  difcipline  aiîez  cxade  ,  ni  fur  des 
chefs  aiîez  habites  &:a3ez  prudens  pour  ne  pas  elcig  eîf 
ou  réduire  les  occalions  où  Ton  fera  marcher  les 
Cardes  nationales.  Nous  avons  eu  foin  également  de 
faire  avertir  le  directoire  de  diftHcl  ,  qui ,  placé  plus 
haut ,  verra  mienx  ces  fortes  d  ob  cts  ,  <5c  n:et:ra  en 
mouvement  ,  ou  arrêtera  plus  à  propos  l'aclion  ce  ia 
force  pubHqnc. 

La  réquificion  refi^edive ,  accornée  à  toutes  les 
communautés,  par  un  décret  du  15  février  i~90, 
que  les  circonftances  ont  ordonnée  ,  coi:  être  rertre^ntc 
dans  des  bornes  Dofées  par  les  principes,  Ôc  nous  pro- 
pofons  de  ne  l'accorder  qu^aux  comimunaurcs  limitro- 
phes. Mais  enfuire  il  p.^ut  devenir  nécelfaire  de  faire 
paiTcr  des  Gardes  nationales  d'un  canton  dans  un  aurrc, 

Rapjfort  fur  les  Municipalités  p::r  C^mton,       A  j 
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on  d'nn  diftrîd  dans  le  diftriâ;  voifin;  car,  fi  les  bourgs 
3c  viihages  d'un  canton  forment  dans  le  plan  une 
feule  &  même  cc^mmune ,  où  les  citoyens  veillent  mu- 
tuellement pour  leur  repos ,  les  cantons  du  même  dis- 
trict fo  m^nt  auïli  une  ieconde  agrégation  qui  leur 
îmnoic  les  niêmes  devoirs  \  Cv  les  diftrids  du  même 
départciivjnt  forment  enfin  une  troifième  agrégation, 
dont  les  membres  ont  auffi  des  devoirs  réciproques  à 
remp'ur.  Cette  adioa  de  la  Stcc  publique  d'un  canton 
fur  un  autre  ,  d'un  diftricl  iur  une  aurre  partie  ou  fur 
la  totalité  du  refte  du  département ,  exige  des  précau- 
tions particulières.  Il  y  auroit  du  danger  à  ne  pas  en 
réferver  la  difpofidon  aux  corps  adminillratifs ,  ôc  il 
paroît  convenable  de  la  donner  à  celui  du  dirtriél  pour 
le  preniicr  cas  ,  &  à  celui  du  département  pour  le 
fécond. 

Les  Lcgiflatcurs  ne  devant  jamais  perdre  de  vue 
les  calculs  des  Arithméticiens  politiques ,  fur  les  dom- 
mages que  cauient  à  un  Etat  les  journées  perdues  des 
cultivateurs  &c  des  ouvriers,;  &^  les  difpofitions  qui 
ménagent  le  temps  de  ceux  qui  ne  trouvent  leur  fub- 
fjftancc  que  dans  un  travail  continu  ,  n'étant  pas  fei;- 
lemcnt  un  devoir  d'humanité  ,  mais  un  très  bon  calcul 
d'iniérct,  fur  tout  dans  la  Conftirution  que  vous  avez 
établie,  nous  avons  en  foin  d'abréger  les  éIecS;ions  en 
confcrvant  !e  droit  des  Citoyens.  L'élcdion  munici- 
j^a'c  n'emploiera  qu'une  féance  de  peu  de  durée.  Nous 
vous  demandons  ,  Mcifieurs,  de  fiire  préfider  les  Ci- 
toyens adifs  de  la  communauté  par  le  premier  of- 
ficier municipal  Ibrtant  d'exercice  j  d'attribuer  les  fonc- 
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tiorts .  de  fecrctairc  au  premier  ces  notables  ,  auflî 
fortant  d'exercice  ;  enfin  ,  de  faire   recevoir  &:  dé- 
pouiller les  fcrutins  par  les  uotables  en  exercice,  mais  * 
en  prclcnce  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

La  municipalité  du  canton  ne  s'alTcmbleroit  que  lô 
dirfianche ,  de  la  communauté  la  plus  éloignée  du 
chef-lieu  au  roi  t  peu  de  chemin  à  faire.  11  eil:  im- 
portant néanmoins  de  iaciliter  le  fervice  des  officiers 
municipaux  de  chaque  bourgade.  Nous  les  y  envoyons 
tour-à-tour  j  ce  fervice  ne  reviendroit  ainfi  qu'au  bout 
de  trois  femaines,  &:  gcncroit  d'autant  moins  qu'ils 
auroient  prefquc  toujours  des  affaires  particulières  au 
chef-lieu. 

11  eft  une  autre  précaution  qu'il  convient  de  ne  pas 
négliger  i  oc  conformément  à  refprit  de  la  Loi  qiû 
réferve  aux  féances  du  matin  les  jugemens  en  matière 
crimiinelle,  nous  demandons  que  la  féance  du  matin 
foit  employée  aux  jugemens  des  matières  de  police, 
aux  plus  importantes  des  fonctions  qu'auroit  la 
municipalité  centrale.  Sans  doute  le  nombre  des  affaires 
fera  peu  confidérable.,  mais  nous  avons  fenti  qu'il 
faudroit,  de  temps  à  autre,  tenir  des  féances  l'aprcs- 
dîner ,  ^  nous  déterminons  les  objets  qui  pourronjc 
y  être  traités. 

11  ne  luffiroit  pas  d'établir  la  fubordinaîion  des 
municipalités  centrales,  à  l'égard  des  corps  adminif- 
tratifs-,  nous  avons  réglé,  avec  qu-elque  détail,  l'au- 
torité que  ceux-ci  pourront  déployer  contr'elles.  En 
cLoiratit  les  diverfes  parties  de  la  Conflitution,  on  y 
tJTouvera  un  lien  plus  foiide  ÔJ  plus  fort  cu'ou  ne  l'a 
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penfé  jiirqu'ici.  Sans  doute  il  faut  renvoyer  à  cette 
époque  la  formacon  des  derniers  anneaux  de  la  chaîne 
qui  doit  réunir  tou  tes  les  pirties  du  corps  politiciue 
autour  de  leurs  centres  particuliers ,  enfuite  autour 
du  centre  commun;  rnais,  ainfi  que  nous  l'avons  pra- 
tiqué dans  toutes  les  au'-res  occafions ,  nous  pofbns 
les  bâfes ,  faut  a  les  déi^cîcpper  par  la  fuite,  s'il  en 
eft  befoin,- 

Eniin,  nous  renvoyons  à  l'cpoquc  des  clcdions  de 
cette  année,  c'eft  à  dire  au  mois  de  novembre,  les 
changemens  qui  ferolcnt  opérés  d'après  le  .plan.  Les 
municipalités  fubfillcront  avec  avantage  telles  qu'elles 
font  ,  au{îi  long-temps  que  la  Conflit  :tion  ne  fera  pas 
tcrmiinéc  >  le  dcl.v"  que  nous  indiquons  fera  donc  utile 
fous  ce  rapport;  &  comme  il  ne  Faut  pas  fatiguer  les 
citoyens,  qu'on  a  ralTemblés  trés-fouvent  depuis  la  ré- 
volution ,  ibus  cet  autre  rapport,  le  4^1ai  eft  encore 
convenable. 

La  conftitution  des  corps  adminiUratifs  celle  des 
municiualités  ayant  des  rapporrs  intimes,  on  doit  y 
chercher  la  li^iifon  &:  l'accord  q  ic  le  coiriré  s'eft  efforcé 
d'y  mettre.  La  partie  de  travail  que  vous  avez  adopté, 
Me.Qicurs ,  fur  le  complément  de  l'organifation  des 
adminiftrations  de  départen-icns  &c  de  diilricls,  a  été 
combinée  avec  celle  que  k^us  pré(entons  aujourd'hui 
fur  les  p^unicipalitcs  de  can^pao^ne  -,  ik  fi  l'on  veut  en 
rapprocher  les  divcrfcs  difiofitions  ,  on  y  trouvera, 
d'nne  narc^  le  dévelopoement  des  principes  fur  l'ad- 
miniftration  générale  du  rovaum^,  &  fur  le  pouvoir 
municipal  ijui  doit  appartenir  aux  communautés  i  Se 


de  ranrre ,  la  hiérarchie  is:  la  fubordi nation  de  ces 
pouvoirs  dans  tous  leurs  détails  (Se  dans  tous  leurs 
degrés.  On  y  verra  tous  les  mouvemens  fc  porter  par 
gradations  ,  de  la  lourcc  du  pouvoir  j'jfqu'au  chef  fu- 
préme  de  lErat ,  &  redeicendre  de  la  même  manière, 
du  centre  jufqu'à  rextrémicé  des  rayons. 

Il  talloit  pourvoir  à  un  point  important  j  &c  nous 
appliquons  aux  Municipalités  les  difpofitions  de  po- 
lice coni^icurionnelie  que  vous  avez  décrétées  à  l'égard 
des  corps  adminiftratiFs  \  elles  forment  les  articles  41, 
41  ,  4^  ;  44,  4)  :S:  46.  D'après  le  rapport  qui  pré- 
cède notre  travail  fur  le  complément  de  lorganifation 
des  corps  admin.'ftratiFs ,  &  l'adoption  que  vous  avez 
faite  des  principes  8c  des  vues  qu'il  renferme ,  nous 
ne  croyons  pas  néceilaire  de  donner  ici  un  plus  long 
développement  à  cet  objet. 

Le  comité  aime  à  revenir  à  des  combinai fons  donc 
il  avoir  eyaminé  tous  les  avantages  lorfqu'il  calculoit 
cette  grande  opération  de  la  divifion  du  royaume, 
qui  fera  une  lource  féconde  de  profpérirés  dans  toutes 
les  parties  de  l'adminillration.  Il  a  toujours  penfé  qu'on 
reconnoitrcnr  l'infuKlance  de  l'oro-anifation  des  dif- 
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trids  &c  des  départemens ,  il  la  divnion  élémentaire , 
celle  des  cantons,  n'étoit  pas  organilee  avec  le  même 
foin.  En  effet,  les  bafcs  du  gouvernement  reprcfen- 
tatif  demandent  une  foliditc  particulière  ;  2c  autant 
que  peut  le  permettre  la  prévoyance  humaine,  il  fiuc 
éloigner  l'époqne  où  le  cours  des  évènemens  obligera 
de  îes  raffermir.  Ce  gouvernement  a  un  befoin  par- 
ticulier de  réunir  ôc  de  rapprocher  les  Citoyens, 
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L*unioii  feule  peut  lui  donner  de  la  force  ,   &:  la 
force  eft  ncceiTaire  dans  (es  moindres  agrcgations. 
L'ignorance  6c  les  paffîons  enfreindront  la  loi  ,  lors 
même  qu'elle  fera  l'expreflion  de  la  volonté  générale. 
Dans  l'ordre  politique ,  une  bourgade  a  la  foiblelTe 
d'un  individu  ;  elle  a  befoin  ces  autres  pour  le  main- 
tien de  fcs  droits  &  le  châtiment  de  ceux  qui  les 
violent.  On  doit  donc  lui  donner  des  moyens  de  dé- 
fenfe,  ainfi  c}u*on  en  a  donne  à  chaque  citoyen  :  mais 
comme  il  s*agit  de  ces  légères  infradions,  ou  de  ces 
défordres  graves  qui  demandent  une  rcprellîon  fubite, 
la  force  ne  doit  pas  être  placée  trop  loin ,  &:  il  faut 
la  proportionner  à  l'ufagc  qu'on  veut  en  fa:re.  Ou 
diroit  inutilen-ient  que  cette  force  cil  dans  l'adminil^ 
tration  de  diftricl:  ;  il  y  auroit  un  grand  péril  à  fur- 
chargcr  les  corps  adminiftratifs ,  qui  de  plus  fe  trouvent 
placés  à  une  trop  grande  diftance.  J'ajouterai  encore, 
que  la  lumière  qui  doit  éclairer  les  divifions  des  cor> 
munautés^  perdroit  de  fa  pureté  &:  s'aÊbibliroiî  dans 
la  route. 

Le  comiré,  laiLÎant  à  toutes  les  communautés  les 
officiers  municipaux  les  notables  qui  leur  font  nc- 
ceflàires ,  forme  des  vœux  particuliers  pour  qu'on 
adopte  fon  plan  de  municipalités  par  canton ,  &"  qu'elles 
foicnt  établies  au  mois  de  novembre  de  cette  année  \ 
alors  rorganifation  du  royaume  ne  préfcntera  plus  de 
lacLUie,  6c  l'unité  parfaite  des  principes  &  des  éta- 
bliiremens  fécondant  la  fagelTe  des  loix ,  les  habirans 
des  campagnes  pcurront  crkfin  goûter  le  bonheur  & 
h  paix, 


PROJET  DE  DECRET 


Sur  les  Municipalités  par  cantons  ^  pré- 
fente  au  nom  du  Comité  de  Conf- 
titution. 


Par  M.  DÉMEUNIER. 


Article  premier. 

Les  villes  confervcront  municipalité  particu- 
lière ,  laquelle  continuera  à  fe  former  &  agir  félon 
les  règles  établies  par  le  décret  du  14  Décembre  1789 
&  les  décrets  poftérieurs  ,  fauf  les  changemens 
qui  pourront  être  apportés  par  la  fuite  à  quelques 
difpolitions  réglementaires. 


Toute  ccmmiunauté  qui  ^  indépendamment  des 
hameaux  6»:  écarts  ^  aura  une  population  d'au  moins 
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deux  mille  ames,  fera  réputée  ville;  les  lieux  qui, 
avec  une  population  inférieure  à  ce  taux,  ont  porté 
Jufqu  a  préfent  le  nom  de  villes ,  ne  feront  plus  con^ 
fi^çrées  comme  tellç^  dans  Tordre  municipal, 

III. 

La  bourgade  qui ,  par  Taccroiflement  de  fa  popu- 
lation ,  arrivera  au  nombre  cléfigné  en  l'article  pré- 
cédent ,  ne  pourra  fe  former  en  municipalité  parti- 
culière ,  qu'avec  l'autorifation  du  conleil  de  dépar- 
î^ement. 

I  V. 

Les  bourgs  ,  villages  Se  hameaux  du  même  canton, 
formeront ,  icparcment  des  villes ,  une  feule  &c  même 
çommune. 

V. 

A  répoquc  des  élcdions  de  1791  ,  il  fera  établi 
par  canton  une  munici^licc  centrale  ,  compofée  d'un 
maire  ,  d'un  procureur  de  la  commune ,  &  de  l'utx 
des  officiers  municipaux  de  chaque  communauté  par- 
ticulière. 

V  I. 

Les  direcloires  de  départcmcnc  fixeront  provifoi- 
rement  ,  fur  l'avis  du  dircdoire  de  diftrid  ,  le 
chef- lieu  de  chique  canton  ,  lequel  pourra  être 
unie  viiic  ,  ayant  une  municipalité  particulière  j  ils 
réduiront  les  cantQn>  qui  fcroient  d'une  étendue  trop 
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confidérabîe  ,  mais  fans  toucher  aux  limites  des  diC- 
tricls  ou  arrondillcmens. 

V  I  I. 

Le  procès- verbal  de  la  fixation  provifoire  des  chcfs- 
îicnx  3c  des  limites  des  cantons  fera  envoyée  à  l'Af- 
femblée  Nationale,  ou  à  la  Icgillature,  qui  ftatuera 
dciinitivement  avant  l'époque  des  élections  de  1791. 

V  î  l  1. 

Chaque  bourg  ou  village  qui  voudra  ^  relativement 
au  rôle  de  fes  contributions  directes  6c  à  fes  affaires 
municipales  ,  le  tenir  leoaré  d'un  autre  ,  aura,  quel- 
que foit  la  population  ,  trois  ofliciers  municipaux 
&:  fix  notables ,  dont  les  fonc'lions  feront  déterminées 
ci-aprés. 

I  X. 

Le  chef-lieu  de  canton  aura,  fi  c'cft  une  ville, 
ia  municipalité  particulière  ;  Ci  c'clt  un  bourg  ou  un 
village  j  fes  ofliciers  m>unicipaux  6c  fes  notables  par- 
ticuliers. Le  maire  &c  le  procureur  de  la  commune 
ne  pourront  faire  partie  ni  de  la  municipalité  par- 
ticulière à  la  ville  ,  ni  être  au  nombre  des  officiers 
municipaux  6c  notables  du  bourg  ou  village  du 
ehef'lieu. 

X. 


L'élcvlian  du  maif€  ôz  dia  procureut  de  la  œm- 
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mune  fe  fera  au  fcrutin  individuel  &  à  la  majorité 
abfolue  des  fufFrages,  dans  la  forme  décrétée  pour  la 
nomination  des  juges  de  paix  ,  6c  en  même  temps 
que  celle  des  juges  de  paix  &  des  cleéleurs. 

X  I. 

L'afîèmblce  fera  convoquée  par  le  procureur- fyn- 
die  du  diftricl  au  chef-lieu  du  canton.  Les  citoyens 
adifs  de  chaque  bourg  ,  village  ,  hameaux  ou  mai- 
fons  cparfes,  auront  droit  d'y  affifter  ;  &  fi  le  nomibrc 
des  préfens  exxcde  cehû  de  fix  cents ,  elle  fe  parta- 
gera en  deux  fedions ,  qui  recenferont  leurs  fcrutins 
en  commun. 

X  I  I. 

Les  officiers  municipaux  &:  les  notables  de  chaque 
communauté  feront  élus  au  fcrutin  pour  deux  ans 
ôc  renouvelles  par  moitié  chaque  année.  Le  fort  déter- 
minera ceux  qui  devront  fortir  à  Tcpoque  de  l'élec- 
tion qui  fuivra  la  première.  Lors  du  premier  renou- 
vellement les  deux  officiers  n.imicinaux  qui  auront  eu 
le  moins  de  voix^  quitteront  leur;  fonétionsi  enfuite 
il  en  fortira  alternativement  un  de  deux. 

X  I  I  L 

Les  officiers  n-iunicipaux  dont  les  places  viendront 
à  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  ,  par  mort  ,  dé- 
miffion  ou  autrement ,  feront  remplacés  par  les  no- 
tables j  ôc  hors  l'époque  des  élections  •  ordinaires , 


19 

on  ne  procédera  au  remplacement  de  ceux-ci,  que 
dans  le  cas  où  il  n'en  rcftcroit  pas  trois. 

X  I  V. 

L'Aficmblée  dans  laquelle  en  procédera  à  rélcdion 
des  officiers  municipaux  fera  prélidce  par  le  premier 
des  officiers  municipaux  iortant  d'exercice  i  &  le  pre- 
mier des  notables  ,  auffi  fortant  d'exercice  ,  y  fera  les 
fondions  de  fecrétaire. 

XV. 

Les  fcrutias  feront  reçus  6c  dépouillés  par  les  no- 
,tables  en  exercice  ,  en  préfence  des  trois  plus 
anciens  d'âge. 

X  V  î. 

Pour  devenir  officier  municipal ,  il  faudra  obtenir 
une  majorité  abfolue  de  fuffrages.  Si  les  deux  premiers 
tours  ne  la  donnent  à  perfonne,  on  procédera  à  un 
troificme  dans  lequel  on  ne  pourra  choifir  que  parmi 
les  deux  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au 
fécond  tour. 

XVII. 

Les  notables  fcronî:  cuis  en  un  feul  &  mcme  fcrufia 
de  lifte  des  le  premia*  tour,  ck  à  ia  lîmpic  p^uralicé 
relative. 

»  X  V  î  I  î. 

il  y  aura  dans  chaque  communauté  un  grefScr, 


lequel  fera  nomaïc  par  les  officiers  municipaux  Se  les 
nQtables  réunis. 


X  I  X. 

Le  maire ,  le  procureur  delà  commune  &  le  premier 
officier  municipal  de  chaque  communauté  fe  rendront 
Zii  chef-lieu,  le  premier  dimanche  après. que  les  élec- 
tions auront  été  confommées  dans  toutes  les  commu* 
nautés  ;  ils  procéderont  à  la  nomination  du  Greffier 
de  la  commune  >  lequel  réfidera  toujours  dans  le  même 
lieu  que  le  maire, 

X  X. 

Les  aiîemblées  des  municipalités  centrales  feront 
préfidces  par  le  maire,  &:  en  fon  abfcnce  ,  par  le  plus 
ancien  d  age  ;  fi  ce  dernier  ne  veut  pas  tenir  la 
féance  ,  l'afTcmblée  défignera  l'un  des  Membres  pour 
Içs  fondions  de  préfidcnt. 

XXI. 

La  municipalité  centrale  s-'afTemblera  tous  les  Di- 
manches au  chef-lieu  du  canton  ^  à  l'endroit  qui  fera 
fixé  ,  fclon  les  convenances  locales  par  le  dirccloire 
du  diftricl.  La  communauté  du  chef-lieu  fera  tenue 
de  lui  fournir  les  moyens  de  naaintcuir  la  police  de 
fcs  afTcmblées. 
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XXII. 

Les  fondions  cic  îa  municipalité  centrale  feront  î 
1^.  De  jug^r  les  afHiircs  contcntieufes  de  la  police 

municipale,  de  faire  payer  les  amendes  3c  fijbir  les 

peines. 

2*^.  De  requérir  la  force  publique,  d'ordonner  les 
patrouilles ,  &  les  autres  dilpoGtions  néceifaires  à  la 
sûreté  &  à  l?,  tranquillité  du  canton. 

3*^.  De  veiller  à  l'exécution  des  îoix  fur  la  contri- 
bution foncière  Se  mobiliairc ,  de  réprimer  tous  les 
troubles  relatifs,  foit  à  la  pcrcepcion  des  contributions 
diredcs  ou  indireélcs^  foie  à  la  libre  circulation  des 
fubfiftanccs. 

i  ■  4^.  De  concilier  les  diffcrerds  entre  les  commu- 
nautés,  &  notamment  ceux  qui  pourroient  furvenir 
par  rapport  à  leurs  limites. 

5^.  De  vifer  les  vérifications  de  la  recette  des 
coliedcurs ,  ordonnées  aux  officiers  municipaux  de 
chaque  communauté. 

6°.  De  vifer  les  délibérations  de  chaque  commu- 
nauté ,  &c  de  donner  ou  procurer  aux  diredoires  de 
diftrids  les  avis  ou  rcnfeigneniens  prefcrits  aux  mu- 
nicipalités par  les  différens  décrets. 

XXIII. 

Les  fondions  des  officiers  municipaux  de  chaque 
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bourg  on  village,  feront,  fous  la  firveillancc  &  Tinf^* 
peclion ,  tint  des  a{fcmblées  adminidratives ,  que  de 
la  mr'icipaliré  centrale: 

i^.  D'ordonner  les  dcgenfes  permifes  ou  arrêtées 
par  l'autorité  fupérieure. 

2^.  De  régir  les  biens  6^  revenus  communs  de 
la  communauté. 

30.  De  régir  &  d'acquitter  celles  des  dépenfes  lo- 
cales qui  doivent  ctrc  payées  des  deniers  communs. 

4^.  De  diriger  8c  faire  exé'cuter  les  travaux  pu- 
blics qui  font  à  la  charge  de  la  communauté. 

j°,  D'adminiftrer  les  établifîcmens  qui  appartien- 
nent à  îa  communauté,  qui  font  cntretcnns  de  fes 
deniers ,  ou  qui  font  pariiculiércmcnt  dcflinés  à  l'ufigc 
des  citoyens  dont  elle  eft  com.pofée ,  fans  qu'on  puiflè 
induire  de  cette  dilpofnion  le  droit  de  dépofféder  les 
régifleurs  particuliers  de  fabriques ,  hôpitaux  ou  maifons 
de  charité;  les  officiers  municipaux  ne  devant  avoir 
que  rinfpedlion  de  la  régie  Se  la  rcvifion  de  la  comp- 
tabilité. 

XXIV. 

A  régard  des  difpofitions  relatives  à  la  police  niu- 
aicipalc,  mentionnées  en  l'article  jo  du  décret  du 
1 4  décembre  i  7  8  9  ,  les  officiers  municipaux  de  chaque 
bourg  ou  village  feront  chargés  : 

1^  D'enjoindre  à  tout  particulier  d'exécuter  les 
lois  de  police  en  ce  qui  le  concerne. 
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2°.  De  faire  conftatcr  les  contraventions  de  police, 
tant  fur  la  propreté,  que  la  fureté  &C  h  tranquillité 
des  rues  ,  lieux  &c  édifices  publics, 

3°.  D'ordonner  Texécution  provifoire  de  tout  ce 
qui  exige  célérité ,  ou  menace  la  fureté  des  citoyens 
ou  de  la  voie  publique,  fauf  à  faire  ftaïuer  définiti- 
vement fur  le  fond  par  la  municipalité  centrale. 

4^.  De  faire  citer  par  le  greffier  de  la  communauté, 
à  la  première  féance  de  la  municipalité  du  canton,  les 
prévenus  de  contravention  aux  loix  ou  réglemens  de 
police  municipale. 

5^.  Même  de  faire  faifir  les  infenfés,  les  furieux 
&  tous  ceux  qui,  dans  i'ivreflè  ou  autrement,  mena- 
ceroient  la  fureté  des  citoyens ,  ôc  de  les  faire  con- 
duire à  la  municipalité  du  canton ,  &  en  fon  abfencc, 
auprès  du  maire  ou  du  procureur  de  la  commune  , 
lequel  ftatuera  s'il  y  a  lieu  à  détenir  les  perfonnes 
jufqu'au  jugement  qui  devra  être  rendu  îe  dimanche 
fuivanr. 

X  X  V. 

Les  délibérations  tendantes  à  rappeler  les  lois  & 
réglemens  de  police,  ainfi  que  les  jugemens  à  rendre 
fi'.r  cette  matière ,  font  réfcrvées  excluiivement  à  la 
municipalité  centrale ,  fauf  l'annullation ,  la  révifioa 
&  réformation,  s'il  y  a  lieu  ,  de  ces  délibératioiTs ,  par 
les  alfembices  adminiftratives,  ds:  l'appel  des  jugemens 
en  matière  contentieufe  devant  le  tribunal  de  diftrid. 


XXVI. 

Par  rapport  aux  Fondions  propres  à  I  adminiftratiosi 
générale  qvii  peuvent  être  dclcguces  aux  comrnunaiités , 
les  offiders  municipaux  de  chique  bourg  ou  village 
feronCjCc-nfonncmcncàrunc  des  dirpofitions  de  l'art.  5  i 
du  décret  du  14  décembre  1785)  ^ôc  fous  rinfpee- 
tion  de  la  municipalité  centrale,  chargés: 

i^.  De  la  répartition  des  contributions  diredcs 
&  des  oDcrations  préparatoires  ou  fubféquentes  au 
rôle    ordonnées  par  les  décrets  fandionnés. 

2^.  De  la  furveillance  touchant  la  perception  cc 
le  verfemcnt  de  ces  contributions  dans  la  caiffe  du 
receveur  de  difiricl. 

Les  fondions  relatives  aux  autres  objets  compris 
dans  le  mcme  article  5  i ,  tels  que  la  direction  des 
travaux  publics,  la  régie  des  établi Ifemens  publics  def- 
tinés  à  l'utilité  générale,  la  confervation  des  propriétés 
publiques  j  l'inTpeclion  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconfbrudion  des  cgiifes ,  presbytères  ,  &"  autres 
objets  relatifs  au  fervire  du  culte  ,  font  réfervées, 
fous  l'autorité  des  aHemblées  adminiftratives ,  à  la  mu- 
nicipalité centrale  ,  qui  po'irra  néanmoins  employer 
comme  agens  dans  ces  parties  les  officiers  municipaux 
de  chaqp.c  communauté,  à  la  charge  den  rendre 
.compte. 

XXVI  î. 

Les  Cx  notables  6c  les  trois  officiers  municipaux 

formeront 


formeront  îe  confcil  général  de  îa  communauté,  lequel 
ic  rcunira  pour  délibérer  aux  cas  de  l'article  54  du 
décret  du  14  décembre  1789. 

X  X  V  1  I  I. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  bourg  ou  vil- 
lage le  rendront  tour  à  tour  aux  féanccs  de  la  mu- 
municipalité  centrale. 

XXIX. 

Indépendamment  de  lofficier  municipal  en  tour  de 
fer  vice  auprès  de  la  municipalité  centrale,  un  iecond 
Ôc  même  un  troifiéme  officier  municipal  pourront  s'y 
rendre ,  afin  d'y  dilcuter  les  intérêts  de  leur  commu- 
mv.tc ,  ou  ceux  du  canton  ,  mais  un  fcul  aura  voix 
déiibérative. 

,  X  X  X. 

Lorfqu'une  communauté  aura  une  affiiirc  de  police, 
ou  un  objet  quelconque  à  fuivre  auprès  de  la  n^juni- 
cipalité  du  canton,  l'officier  municipal,  en  tour  pour 
ce  fervice^  fera  tenu  de  s'y  rendre  avec  les  procès- 
verbaux  &z  pièces  nécefîaires,  &c  ce  fous  peine  d'une 
amende  de  vingt  francs,  laquelle  entraînera  la  con- 
trainte folidaire  contre  fes  deux  collègues. 

:^  X  X  I. 

Les  officiers  municipaux  d'un  bourg  ou  village^  feuls 
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ou  réunis  aux  notables ,  ne  pourront,  en  auêun  cas, 
proclamjCL  la  ioi  martiale. 

XXXII. 

Si  la  fnrctc  ou  la  tranquillité  d'une  communauté 
cfi:  menacée,  les  officiers  municipaux  feront  avertir 
l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voifin  de  tenir  fcs 
forces  prêtes  ;  ils  avertiront  également  la  municipalité 
centrale,  (i  c'cO:  un  dimanche,  &  dans  les  autres  jours, 
ils  avertiront  le  maire,  ou,  en  fonabfence,  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

X  X  X  1  I  I. 

Si  en  rabfcnce  de  la  municipalité  centrale,  il  fc 
prépare  une  énicute  ou  une  lédition  ,  foit  à  raifon 
de  la  perception  des  contributions  diredes  ou  indi- 
reclcs,  foit  à  raifon  de  la  circulation  des  fubfifïances , 
foit  par  toute  autre  caufe,  ou  s'il  furvient  une  incur- 
fion  de  brigands,  les  officiers  municipaux  du  lieu,  après 
avoir  ordonne  à  tous  les  citoyens  adifs  de  fe  mettre 
en  état  de  défenfc,  en  iaftruiront  fur-!e-champ  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  voifin ^  le  maire,  ^,  en  fon 
abfence,  le  procureur  de  la  commune  du  canton,  qui 
feront  tenus  tous  crois  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux. 
Le  maire  ou  le  procureur  de  la  commune  pourra  re- 
quérir les  officiers  des  gardes  nationales  des  commu- 
nautés voifines,  (Se  mcaie ,  en  cas  de  befoin^  de  tout 
le  canton,  foie  de  fe  tenir  prcts,  foit  de  fiirc  des  pa- 
trouilles defjreté,  foit  de  fc  mettre  en  marche  pour 
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a!!er  au  focc^rs  du  bour^r  ou  vilî.ic'c  dont  le  rcDos 
iCiO.z  c rouble. 

X  X  X  I  V. 

Si  1  ciiiCotc  ,  la  IcG-.tion  ou  rir.curfion  s'e.l:  décla- 
rée ,  les  cfficiers  miîpiicipanx  du  l;eii  pourront  rc- 
qr.crir  les  gardes  nationales  de  leur  communauté, 
alin  de  ditTiper  i  attroupemenr  rédirieux  ,  de  lailir  les 
auteurs,  iniligatcurs  chefs  de  Tincurnon  ,  de  Tac- 
troupcment  ou  de  la  fcdirion,  &:  de  rétablir  la  tran- 
quillité publique.  Le  ui?jre  ,  eu  en  fon  abfence  ^  le 
procureur  de  la  commune  ,  pourra  requérir  tant  les 
gardes  nationales  des  communav.tcs  voilines  6z  même 
de  tout  le  canton  ,  que  la  gendarmerie  qui  le  trouveroic 
à  portée. 

X  X  X  V. 

La  municipalité  centrale,  le  maire  <3c  îe  procureur 
de  la  commune  ne  pourront  rcqr.érir  des  marches 
eu  patrouilles  des  gardes  nationales ,  L;ns  en  avertir 
immédiatement  arrcs  le  dircdoire  ce  diilrid. 

X  X  X  \'  L 

La  récH-fition  reipectivc  accordée  à  toutes  les  mu- 
nicipalités,  par  le  décret  du  Février  1790  ,  n'aura 
deirct  d'un  canton  à  lautrc,  qu'à  l'égard  des  com- 
munautés limitrophes.  Les  gardes  nationales  d'un  can^ 
ton  ne  pourront  d'ailleurs  entrer  en  armes  fur  le 
v.mton  voitln  ,  mim.ç  pour  répablir  U  cranquir:i;4 
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publique  ,   qua  la   réquifition  du    dircdoirc  du 
diRricl. 

XXXVII. 

Les  gardes  nationales  des  cantons  fi  tués  dans  des 
diilricts  diffcrcns  ,  ne  pourront  paQer  en  armes  ci'uti 
diilrid  à  Taurre  ,  que  fur  la  rcquificion  ou  l'aiitorifa- 
tion  du  dircifloire  de  département  6z  conformément 
à  ce  qui  fera  décrété  par  une  loi  particulière. 

XXXVIII. 

La  municipalité  centrale  tiendra  Tes  féances  !e  malin. 
Elle  s'occupera  d'abord  du  jugement  des  affaires  ccn- 
tcnticufcs  de  police  municipale,  cnfuitc ,  des  délibéra- 
tions dcilinces  à  rappeler  les  lois  ré^lemens  de  police, 
lorfquc  leur  obier vation  aura  été  négligée-,  des  pré- 
cautionscc  vigilanceou  de  fiirctéà  prendre  dans  les  cas 
où  la  tranquillité  publique  de  la  totalité,  ou  d'une  par- 
tic  du  ca:icon,  feroit  menacée  ou  troublée,  enfin 
des  objets  mentionnés  au  paragraphe  trois  de  l'ar- 
ticle XXIV  i  ^  fur  ces  objets,  elle  ne  po'j.rra  prendre 
des  arrêtés  qu'au  nom.bre  de  trois  oflicicrs, 

XXXI  X. 

S'il  cil:  ncce liai re  de  tenir  une  féance  l'aprés-diner  ^ 
on  ne  pourra  s'y  occuper  : 

i\  Que  de  ia  Icdurc  ,  du  dépôt,  des  accufésde  ré- 
ception, <2j  des  arrêtés  touchant  la  publication  &:  affiche 
des  lois,  dcsarrciés  ou  ordres  de  l'autorité  Ilipérieurc, 


2"  De  l'examen  &:  du  vifa  des  ades  ou  délibérations 
des  officiers  municipaux  ou  du  confèil  général  dcscom- 
nuinautcs. 

X  L. 

Les  ades  des  municipalités  centrales ,  des  municipa- 
lirés  des  villes,  &  des  officiers  municipaux  des  bourgs  Se 
villages,  ne  pourront  être  intitulés,  ni  ordonnances  ^  ni 
rêgkmcns^  ni  proclamations  s  ils  porteront  le  nom  d'ar- 
rêtés. 

X  L  I. 

Les  municipalités  centrales  feront  entièrement  fub- 
ordonnces  aux  afTemblées  adminiftrativcs,  &  le  confeil 
ou  le  direcloire  département  pourra,  d'après  Favis 
du  direcloire  dediftri(il:,  annullcr  leurs  délibérations 
contraires  aux  lois,  réprinicr,  par  nue  dcFenfe  de  mettre 
à  exécution,  toutes  leurs  entrcprifes  fur  les  pouvoirs 
qui  ne  leur  font  pas  délégués,  même,  fins  Te  fcrvir  de 
l'cxpreffion  de  mander  à  la  barre ,  enjoindre  au  Maire 
&  au  procureur  de  la  commune,  de  fe  préfenter  de- 
vant le  diredoire  dcdidrid  pour  y  rendre  compte  des 
motifs  de  leur  conduite, 

XL  IL 

Dans  les  cas  d'entreprife  de  la  part  des  officiers 
municipaux  feuls ,  ou  des  offxiers  municipaux  Se  no- 
tables d'une  ville  ou  d'une  con:munauré,  fur  les  pou- 
Tojrs  qui  ne  leur  font  pas  attribués  ,  ou  d'infradion 
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âtix  loix,  foit  à  l'égard  des  fondions  propres  àu  pôit-^ 
voir  municipal  nicniionnccs  en  l'article  L  du  décret 
du  14  Décembre  \  foit  à  l'égard  des  fondions 

qui  peuvent  leur  cire  déléguées  par  les  difpofitions 
de  rariicle  Ll  du  même  décret,  ou  s'il  s'agit  des 
officiers  municipaux  d'une  communauté  de  campagne 
par  commiflion  de  la  municipalité  centrale  ,  loit  en- 
fin j  à  l'égard  des  tondioos  qu  ils  auront  à  exercer, 
d'aprcs  TarticleLlV,  relativement  à  la  difpolition  ou 
aliénation  de  leurs  droits  &:  propriétés  ,  le  confeil 
ou  le  dircdoire  du  département  pourra  ,  fur  Tavis 
du  dircdoire  de  diftrid  ,  annullcr  les  délibérations 
^  défendre  de  lej,  mettre  à  exécution,  leur  enjoindre, 
fi  c'ell:  une  ville  ,  de  fe  préfcnter  devant  le  direc- 
toire du  département ,  ou  (i  c'eft  une  communauté 
de  campagne,  de  le  préfcnter  devant  le  dircdoire 
de  diîliid,  pour  y  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
conduite. 

XLIIL 

Si  une  m^uiicîpalité  ou  le  corps  des  officiers  nui- 
nicipaux  d'un  bourg  ou  village,  prenoient ,  dans  des 
circonftanccs  uri^cnrcs  ,  des  arrêtés  capables  de  com- 
promettre la  (iTcré  (5s:  la  tranquillité  publique  ^ 
conimc  aiifii  dans  le  cas  où  ils  pcrfiileroient  dans 
leur  infiibordination  ,  après  une  déclaration  de  nullité 
eu  la  déicnfe  de  meitre  à  exécution  ,  prononcée  par 
Fadmiiiillration  du  département,  le  confeil  ou  le 
dircdoire  du  département  pourroicnt  les  fufpendrc 
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coIIe(5livement  de  leurs  fondions,  quelque  fût  le  nom- 
bre des  membres  qui  auroient  concouru  à  former 
les  arrêtés  j  mais  à  la  charge  d  en  inftruire  auffi- 
tôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou  laiflcra 
iubfiikr  cette  fufpenfion. 

X  L  I  V. 

Le  confeil  ouïe  diredoire  de  département,  après 
avoir  prononcé  cette  fufpenfion  ,  fera  remplacer 
le  officiels  municipaux  par  les  notables  ,  ou  à  leur 
déhiut,  par  des  commillaires  ,  pris  dans  la  ville,  le 
bourg  ou  le  village. 

X  L  V, 

Dans  tous  les  cas  où  une  fufpenfion  aura  été  pro- 
noncée par  le  département  ,  ou  confirmée  par  le 
pouvoir  exécutif  ,  le  roi  en  inftruira  fur-le--cbamp 
la  légiflature  ,  fi  elle  c(ï  aOemblée  ,  des  les 
premiers  jours  de  fa  feffion  ,  fi  elle  ell  en  vacances. 

X  L  V  I. 

Sur  cette  notification  ,  le  corps  légidatif  ,  après 
avoir  examiné  la  conduite  ,  tant  du  directoire  du 
département  que  du  minillre  de  l'intérieur ,  pourra, 
foit  lever  la  fufpenfion,  foit ,  en  ordonnant  la  forma- 
tion M'une  nouvelle  municipalité,  d'un  autre  corps 
d'officiers  municipaux  ,  dilïbudre  la  municipalité 
de  ville,  ou  le  corps  des  officiers  munidpaux  des 
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bourgs  eu  villages ,  foit  enfin,  renvoyer  quelques  uns 
de  les  membres  à  la  juftice  criminelle. 

XL  VIL 

L*Afîcmblce  nationale  déroge  aux  difpoficions  du 
décret  du  14  Décembre  1789  vk  autres  poilcricurs , 
qui  font  contraires  à  celles  du  prcfenc  décret,  eu  qui 
en  diffcrcnt. 
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